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Résumé  
L’insertion professionnelle demeure un processus important dans la vie des 
personne en situation de handicap. En effet, nombreuses sont les personnes vivant 
avec handicap qui restes confrontées à un chômage accru et à des difficultés 
d’accès à l’emploi. Cette situation peut engendrer chez elles un sentiment 
d’exclusion, de marginalisation et, parfois d’inutilité au sein de la société. Celles 
qui exerce déjà une activité professionnelle au sein de certaines entreprises sont 
très souvent victimes de stigmatisation, de moqueries ou encore de 
comportements discriminatoires, non seulement de la part de certains 
employeurs, mais également de certains de leurs collègues de travail. De telles 
pratiques portent atteinte à leur dignité et compromettent leur pleine intégration 
dans le milieu professionnel. Il y a certaines personnes qui au moment de leur 
recrutement, ne présentaient aucun handicap, mais qui se retrouvent confrontés 
à une situation de handicap au cours de l’exécution de leurs taches 
professionnelles ponctuelles, notamment à la suite d’un accident de travail ou soit 
un accident de trajet survenue dans le cadre de l’exécution du contrat de travail. 
Cette situation soulève la question du maintien dans l’emploi, de l’adaptation, du 
poste de travail ainsi que la protection de leurs droits. C’est dans ce contexte que 
se justifie la nécessité d’une intervention et d’un accompagnement effectifs de 
l’inspection du travail car celle-ci apparait comme un acteur essentiel dans la 
prévention et la lutte contre les abus et pratiques discriminatoire qui continuent 
de se manifester dans le milieu professionnel. Elle intervient pour garantir le 
respect de la législation du travail et assure une protection effective aux 
travailleurs vivant avec handicap. 
Mots clés : insertion professionnelle, non-discrimination, l’adaptation et 
compensation du handicap à un poste spécifique (inférieur ou supérieur) soit 
équivalent.  
Abstract  
Professional integration remains an important process in the lives of persons with 
disabilities. Indeed, many persons with disabilities continue to face high levels of 
unemployment and difficulties in accessing employment. This situation may lead 
them to experience feelings of exclusion, marginalization and, sometimes, a sense 
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of being of little or no value within society. Those who are already engaged in 
professional activities within certain companies are very often victims of 
stigmatization, mockery and discriminatory behavior, not only from some 
employers but also from some of their colleagues. Such practices undermine their 
dignity and hinder their full integration into the workplace. There are also 
individuals who had no disability at the time of their recruitment but who 
subsequently become disabled while performing their professional duties, 
particularly as a result of a workplace accident or a commuting accident 
occurring in the course of the employment contract. This situation raises 
questions concerning job retention, workplace adaptation and the protection of 
their rights. It is in this context that the need for effective intervention and 
support from the Labour Inspectorate becomes apparent. The Labour Inspectorate 
plays an essential role in preventing and combating abuses and discriminatory 
practices that continue to occur in the workplace. It intervenes to ensure 
compliance with labour legislation and to provide effective protection to workers 
with disabilities. 
Keywords: professional integration, non-discrimination, workplace adaptation, 
disability accommodation and compensation, specific job placement (lower, 
higher, or equivalent position). 
INTRODUCTION 
La protection des personnes avec handicap ne naît pas en droit congolais 
avec la seule Constitution de 2006. Celle-ci lui confère toutefois une assise 
constitutionnelle explicite, notamment à travers l’article 49, tandis que 
l’article 36 garantit le droit au travail. Le cadre a été substantiellement 
renforcé par la loi organique n°22/003 du 3 mai 2022 portant protection 
et promotion des droits de la personne avec handicap, ainsi que par les 
dispositions du Code du travail relatives au travailleur avec handicap. 
L’article 49 de la Constitution appelait une mise en œuvre législative 
spécifique. La loi organique n°22/003 du 3 mai 2022 a précisé les 
obligations de protection et de promotion des droits des personnes avec 
handicap et doit être lue conjointement avec le Code du travail et les 
engagements internationaux de la RDC, notamment la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées, à laquelle la RDC a adhéré 
le 30 septembre 2015. 
Le législateur congolais conscient de cette impasse a pris l’initiative de 
voter la loi organique n°22/003 du 3 mai 2022 portant la protection et 
promotion des droits de la personne avec handicap, afin de combler à ce 
vide.  
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D’autant plus que celui-ci a trouvé l’urgence de légiférer sur ce secteur en 
estimant que les données statistiques de la prévalence du handicap étaient 
de 13,7% de la population nationale.12  
En effet, au sein de certaines entreprises congolaises, il existe une 
catégorie des travailleurs vivant avec handicap. Ces derniers font souvent 
objet de stigmatisation dans des milieux professionnels et parfois, 
l’employeur qui les a engagés ne respecte aucun droit leur reconnu.  
Alors que, le travail est un droit et un devoir sacrés pour chaque 
congolais. L’Etat garantit le droit au travail, la protection contre le 
chômage et une rémunération équitable et satisfaisante assurant au 
travailleur ainsi qu’à sa famille une existence conforme à la dignité 
humaine, complétée par tous les autres moyens de protection sociale, 
notamment, la pension de retraite et la rente viagère.  
Nul ne peut être lésé dans son travail en raison de ses origines, de son 
sexe, de ses opinions, de ses croyances ou de ses conditions socio-
économiques.13 
De cette disposition pertinente, il est clairement établi que le droit au 
travail est reconnu à toute personne, sans distinction. Autrement dit, ce 
droit est garanti à chacun, y compris aux personnes vivant avec handicap. 
Cette protection revêt une nature, ou une valeur à caractère 
constitutionnelle.  
Dans un pays comme la République Démocratique du Congo, 
l’importance du droit au travail pour tout individu n’est pas à démontrer. 
En effet, aussi bien pour les personnes vivant avec handicap que pour les 
personnes valides, le droit au travail est d’une importance capitale.  
Les uns et les autres devront connaitre leurs droits et obligations en leurs 
qualités respectives. La défense des intérêts professionnels passe 
prioritairement par la maitrise des droits à défendre.  
Pour ce qui est des personnes vivant avec handicap, celles-ci jouissent de 
tous les droits fondamentaux consacrés par les lois nationales et les 
instruments juridiques internationaux auxquels la RDC est partie, 
notamment le droit au travail.14  
Il revient à constater que l’employabilité des personnes vivant avec 
handicap est mise en mal par les préjugés, ce qui les classe parmi les 

 
12 Exposé de motif de la loi organique n°22/003 du 3 mai 2022 portant la protection et promotion des droits de la 
personne avec handicap J.O.RDC., 1er juin 2022, n°11, col, 11. 
13 Article 36 de la constitution de la République Démocratique du Congo, telle que modifiée et complétée par la 
loi n°11/002 janvier 2011 portant révision de certains articles de la constitution de la RDC du 18 février 2006, 
numéro spécial du J.O.RDC, 52ème année.   
14 Article 4 de la loi organique n°22/003 du 3 mai 2022 portant la protection et promotion des droits de la 
personne avec handicap J.O.RDC., 1er juin 2022, n°11, col, 11. 
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groupes les plus vulnérables et donc les plus en proie à l’exclusion sociale 
et à la pauvreté.  
Aussi, il peut y avoir des stéréotypes selon lesquels les personnes vivant 
avec handicap ne sont pas intelligentes et apprennent lentement. Les 
mêmes stéréotypes et préjugés qui contribuent à l’exclusion de 
l’enseignement et la formation professionnelle peuvent aussi créer les 
barrières supplémentaires en matière d’accès à l’emploi, puisque les 
préjugés font partis de l’une des formes de stigmatisation qui proviennent 
de la part de nombreux employeurs, collègues et du grand public qui 
aggravent une position déjà difficile.  
Par ailleurs, une relation étroite est perceptible entre l’exclusion et la 
précarité lorsqu’on aborde des thématiques comme l’insertion d’un 
personnel spécifique. Ainsi, il n’est pas surprenant d’observer que les 
personnes vivant avec handicap sont confrontées à un chômage massif, à 
des nombreuses difficultés d’accès à l’emploi, ce qui contribue à 
l’exposition des situations de précarités.  
Mais peu qui sont embauchés dans différentes entreprises de la 
République Démocratique du Congo sont souvent stigmatisés et soumis 
à des traitements dégradants et parfois inhumain de la part des certains 
employeurs et de leurs collègues de service. 
D’autres qui au moment de leur recrutement, ne présentaient aucun 
handicap, mais qui se retrouvent confrontés à une situation de handicap 
au cours de l’exécution de leurs taches professionnelles ponctuelles, 
notamment à la suite d’un accident de travail ou soit un accident de trajet 
survenue dans le cadre de l’exécution du contrat de travail. Se voit être 
chassés de l’entreprise un moins que rien.     
Raison pour laquelle, il est judicieux de se demander à quoi la protection 
auréolant « les personnes vivant avec handicap » converge-t-elle vers 
l’intégration effective dans la sphère professionnelle.   
D’où l’emploi est fondamental pour permettre aux personnes vivant avec 
handicap de maintenir un niveau de vie décent pour elles-mêmes et leur 
famille. C’est aussi un facteur qui affecte de façon importante la possibilité 
pour ces personnes handicapées de participer pleinement à la société. 
En RDC, comme sous d’autres cieux, elles sont marginalisées voir objet 
de moquerie. Nul n’ignore que les personnes en situation d’handicap 
peuvent faire certains travaux comme leurs homologues valides parce 
qu’elles en ont les capacités. Bien que dans notre pays, elles sont vues du 
mauvais côté de la vie donc sujet de charité. 
L’exclusion des personnes en situation de handicap est réelle sur le 
marché du travail. Au-delà des problèmes relatifs à l’étiologie du 
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handicap, ces personnes se heurtent à un environnement matériel et 
économique qui ne leur est pas favorable et surtout à un environnement 
socioculturel discriminatoire pour le fait d’accéder et/ou de maintenir un 
emploi décent soit-il. 
L’article 2 de la loi organique n°22/003 du 3 mai 2022 portant la protection 
et promotion des droits de la personne avec handicap définit la personne 
vivant avec handicap comme : « Toute personne qui présente des 
incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables 
ainsi que la personne atteinte de l’albinisme, de l’autisme et de nanisme 
dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à sa pleine et 
effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres 
personnes ».    
A en croire ces définitions, il importe de faire remarquer qu’une personne 
vivant avec handicap est une personne dont les facultés mentales ou 
corporelles sont réduites à une infirmité, qui est différente d’une personne 
totalement soustraite de toutes les facultés soit mentales ou corporelles.  
Pour le code du travail, il définit le travailleur se trouvant en situation de 
handicap en son article 134 en ces termes : « Est considéré comme 
travailleur avec handicap toute personne dont les perspectives de trouver 
et de conserver un emploi convenable ainsi que progresser 
professionnellement sont sensiblement réduites à la suite physique ou 
mental dument reconnu.15 
La définition étant donnée, il importe d’invoquer la disposition qui tend 
protéger la personne du travailleur avec handicap. L’article 135 du même 
code protège les personnes vivant avec handicap contre toute exclusion 
professionnelle dans tous les secteurs que ce soit privé, public ou semi 
public.  
Voici ce qu’en résulte le contenu ; le handicap ne saurait constituer un 
empêchement pour l’accès d’une personne à l’exercice d’un emploi 
répondant à ses aptitudes intellectuelles, sensorielles, ou physiques dans 
le secteur public, semi-public ou privé pour autant que son handicap ne 
soit pas de nature à causer un préjudice ou à gêner le fonctionnement.16 
Il revient à souligner que la procédure d’embauche doit obéir au principe 
de la non-discrimination qui se substitue à celui réadaptation. Et de nos 
jours, le droit à compensation des conséquences des handicaps devient 
l’expression de légalité de droit pour l’exercice d’une citoyenneté pleine 
et entière. 

 
15 Article 134 de la loi n°16/010 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°015-2002 portant code du 
travail. 
16 Idem, 135 
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Ainsi, l’accompagnement de l’Inspection du travail demeure fondamental 
pour veiller à ce qu’il n’ait moins d’abus. Et cela permettra aux personnes 
vivant avec handicap de maintenir un niveau de vie décent pour elles-
mêmes et leur famille.   
Au regard de toutes ces constatations précédentes nous sommes posés 
quelques questions majeures à savoir :  

- Une personne vivant avec handicap n’a-t-elle pas droit au travail 
comme le veut si bien la constitution ? Pourquoi doit elle 
bénéficier d’une éventuelle protection ? 

I. NOTION DE LA PROTECTION DES DROITS DES 
TRAVAILLEURS VIVANT AVEC HANDICAP 

Le travail est un élément déterminant de l’existence humaine. Il est donc 
un moyen de nous maintenir en vie et de satisfaire les besoins de base. 
Mais il est aussi une activité à travers laquelle les gens affirment leur 
identité, par rapport à eux-mêmes et par rapport à ceux qui les 
entourent.17 Le travail est crucial pour le choix individuel, le bien être des 
familles et la stabilité des sociétés. 
La protection de ces droits qui sont subjectifs mais très capitaux pour 
l’existence de la personne humaine repose, en premier lieu sur la garantie 
de plusieurs droits fondamentaux, notamment ; le droit au travail, le droit 
à la réadaptation, droit à la compensation de handicap ainsi que droit à la 
non-discrimination.  
Ces droits ne sont pas limitatifs mais plutôt exhaustifs et constituent 
autant de principes directeurs destinés à assurer l’égalité de traitement, 
l’inclusion professionnelle et la pleine participation des personnes vivant 
avec handicap au monde du travail.      
Promouvoir, la possibilité d’emploi des personnes vivant avec handicap 
sur le marché libre du travail devra être fondée primordialement sur le 
principe d’égalité de chance entre les travailleurs en situation d’handicap 
et les travailleurs ayant une aptitude requise.  
La promotion du plein emploi productif et librement choisi, devrait être 
considérée comme le moyen d’assurer, dans la pratique, la mise en œuvre 
du travail auprès de ceux qui sont dans la situation sus-évoquée.  
Toute personne vivant avec handicap devra, en fonction de ses 
possibilités, formuler, mettre en œuvre et recevoir périodiquement une 
politique nationale concernant la réadaptation professionnelle et l’emploi 
des personnes vivant avec handicap appropriées soient accessibles à 
toutes les catégories de personne handicapée. 

 
17 J. LOKO OMADIKUNDJU, Droit du travail, notes de cours destinés aux étudiants de première année de 
licence, éd. Justou, Kinshasa, 2021, p.5.  



17 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

I.I. principe d’orientation de l’emploi à l’égard des personnes vivant 
avec handicap  
La protection sociale est très importante pour le bien être des travailleurs, 
de leurs familles et de la collectivité toute entière. C’est un droit 
fondamental de l’être humain et un instrument essentiel de cohésion 
sociale, qui par là même concourt à la paix et à l’insertion sociale18 

a) Principe d’adaptation professionnelle et de l’insertion sociale 
La reconnaissance de travailleur handicapé permet à la personne de 
bénéficier de dispositions particulières d’accompagnement dans l’emploi. 
De plus, des mesures adaptées permettent aux travailleurs handicapés de 
compenser leur handicap sur le lieu du travail. 
Les personnes handicapées sont touchées par le chômage dans une 
proportion plus élevée que le reste de la population. Elles sont à la fois 
plus nombreuses à être à la recherche d’un emploi mais elles le restent 
également plus longtemps 
L’adaptation de la validation de la formation professionnelle porte sur les 
aménagements des modalités générales d’évaluation des connaissances et 
des compétences acquises au cours de la formation.  
Le code du travail insiste sur le fait que les personnes avec handicap ont 
droit de bénéficier, dans les mêmes conditions que les autres travailleurs, 
d’une formation professionnelle.19  
Il en est ainsi de l’aménagement des horaires de travail et du poste de 
travail. Certaines dispositions leur permettent aussi de prendre une 
retraite anticipée.  

b) Principe du respect de la dignité et de l’autonomie individuelle et 
la liberté de faire ses propres choix 

Ce principe fondamental veut à ce que toute personne, y compris une 
personne en situation de handicap, possède une valeur intrinsèque qui 
doit être reconnue et protégée. Nul ne peut être traité de manière 
dégradante, discriminatoire ou privée de ses droits en raison de son 
handicap. Aussi les personnes vivant avec handicap comme les personnes 
valides ont une liberté de choisir là où ils vont habiter, de choisir le type 
de leurs cycles qu’ils aimeraient poursuivre au sein des enseignements 
universitaires et dans la vie professionnelle. 

c) Principe de la non-discrimination 
Avant la loi pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées le code du travail sanctionnait déjà la 

 
18 C. MILLS, Traité de sécurité sociale, Tome II, l’économie de la sécurité sociale, éd. LGDJ, Paris, 1981, p. 34 
19 Article 136 de la loi n°16/010 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°015-2002 portant code du 
travail.  
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discrimination dans le cadre du travail. Des différences non justifiées ne 
peuvent être faites entre salariés pour des raisons de santé ou de 
handicap. 
Le principe de non-discrimination est affirmé tant pour les salariés de 
droit privé, dans le code du travail, que pour les fonctionnaires de l’Etat 
dans les lois relatives à la fonction publique. On notera que les personnes 
handicapées peuvent être soutenues par des associations pour défendre 
leurs droits. 

d) Principe d’accessibilité 
 L’accessibilité chez les personnes vivant avec handicap, vise à garantir à 
cette dernière un accès aux infrastructures, aux services publics, à la 
communication, aux transports, à l’information dans les mêmes 
conditions que les autres individus qui ne sont pas dans cette situation. 
Ce principe a pour finalité de revoir les obstacles physiques, techniques, 
environnementaux, sociaux, qui limitent leur participation pleine et 
effective à la vie en société. 

II. LE PREREQUIS DE L’INSPECTION DU TRAVAIL EN RDC  
L’Inspection Générale du Travail est un service public à caractère 
technique doté de l’autonomie administrative et financière. Elle est créée 
au sein du Ministère de l’Emploi et Travail. Elle est placée sous l’autorité 
directe du Ministre de l’Emploi et travail.20 
Ce service, naturellement technique, est composée d’une Administration 
Centrale qui comprend des directions et des services centraux établi à 
Kinshasa d’une part. Et d’autre part, des directions provinciales, des 
antennes et bureaux établi dans le vingt-six provinces de la RDC.  
Pour ce qui est du vingt-six (26) Inspections provinciales l’Arrêté 
ministériel n°56/CAB/FMM/JTN/05/2026 du 25/05/2026 modifiant et 
complétant l’arrêté 
ministérieln°30/CAB/MINETAT/METPS/FBK/01/2018 du 28 mars 
2018 fixant la dénomination, le siège, la compétence et le ressort territorial 
des services de l’Inspection Générale du Travail « IGT » en sigle, a 
nommément établi compétence de toutes les inspections provinciales 
ainsi que différentes antennes ou inspections locales. 
L’Inspection Générale du Travail contient en son sein deux catégories des 
personnels qui sont d’une part, le corps des Inspecteurs et Contrôleurs du 
Travail et d’autres part, le personnel administratif nécessaire au bon 
fonctionnement du service.  

 
20 Article 1 et 2 du Décret n°12/002 du 19 janvier 2012 portant création et organisation d’un service public 
dénommé « Inspection Générale du Travail », « IGT » en sigle.  
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Cependant, l’exercice des missions de l’inspection du travail est de la 
compétence exclusive de l’inspection générale du travail. Celle-ci est 
chargée de l’application de la législation sociale y compris celle relative à 
la santé et la sécurité au travail ainsi qu’à promouvoir les rapports 
harmonieux entre employeurs et travailleurs.21  
Les inspecteurs et contrôleurs du travail assermentés dans leurs ressorts 
territoriaux respectifs, ayant suivis une formation ainsi que nommés 
provisoirement par l’arrêté du Ministre de l’emploi et travail et, 
définitivement par l’ordonnance du président de la République sont 
habilités à assurer les tâches dévolues à l’inspection générale du travail. 
La loi n°16/010 du 15 juillet 2016 complétant la loi n°15-2002 portant code 
du travail à clairement défini les attributions de l’Inspecteur du travail. 
Qu’il soit attaché à l’administration centrale ou à l’administration 
provinciale, district ou territoriale.22  
Il revient à noter que l’Inspecteur du Travail au regard de ce qui vient 
d’être dit, c’est un conciliateur en matière de litige individuel, un 
conseiller pour les parties qui sont en cause par de vers lui, ensuite, un 
contrôleur en ce qui concerne ces visites pour faire appliquer 
rigoureusement la loi en la matière.23  
En effet, les visites d’inspection constituent un moyen essentiel 
permettant à l’inspection du travail de vérifier l’application effective de la 
législation sociale au sein des entreprises, de prévenir les infractions et 
d’assurer le respect des droits des travailleurs.  
Partant des sortes de visites d’inspection, il existe plusieurs sortes de 
visites d’inspection. Dans le cadre de cette étude, nous allons distinguer 
trois sortes de visites à savoir :  

- Les visites ordinaires ou de routines  
- Les visites de suivi  
- Les visites spéciales 
III. CONCLUSION  

Nous avons ainsi démontré qu’une Inspection du travail dotée de moyens 
suffisants et exerçant efficacement ses missions peut contribuer à 
favoriser l’accès de cette catégorie de personnes à l’emploi et à lutter 
contre leur exclusion professionnelle et le chômage qui affecte 
particulièrement les personnes vivant avec handicap.  

 
21 Article 9 et 10 de l’Arrêté ministériel 12/CAB.MIN/FPTPS/M.K./55/00 du 31 Août 2000 portant 
fonctionnement, fixation et détermination des sièges et ressorts territoriaux des services de l’inspection générale 
du travail. 
22 Article 192 de la loi n°16/010 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°015-2002 portant code du 
travail 
23 INSTRUCTION n°22/MET/IGT/GIOVANI/001/2024, du 12 juillet 2024. 
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Par ailleurs, une prise en charge effective de cette problématique 
permettrait de renforcer la collaboration entre les entreprises et les 
institutions étatiques compétences, entre autre l’office national d’emploi, 
l’Institut national de préparation professionnelle, en vue de promouvoir 
l’insertion professionnelle durable des personnes vivant avec handicap.  
Quant à la question soulevée à la problématique, il sied d’affirmer qu’en 
droit positif congolais, toute personne a droit au travail décent ainsi qu’à 
une rémunération équitable et satisfaisante, proportionnée aux tâches 
accomplies. 
Ce principe d’accès à l’emploi, consacré par la constitution de la 
République Démocratique du Congo et précisé par différentes législations 
notamment le code du travail et la loi portant protection et la promotion 
des personnes vivant avec handicap, ce dernier s’applique sans 
discrimination, y compris aux personnes vivant avec handicap.  
S’agissant de la protection, celle-ci ne saurait être interprétée comme la 
reconnaissance d’une quelconque infériorité ou incapacité. Elle se justifie 
par l’existence, dans la pratique, d’obstacles spécifiques auxquels sont 
confrontées les personnes en situation d’handicap. 
Dès lors, les mécanismes de protection institués par l’Etat ont pour finalité 
de corriger ces inégalités de fait, afin d’assurer l’effectivité du droit au 
travail et d’en garantir une jouissance réelle, au-delà de sa simple 
reconnaissance formelle.  
Ainsi conçue, la protection ne tend pas à instaurer un régime de faveur, 
mais vise à rétablir l’égalité des chances en neutralisant les désavantages 
concrets auxquels sont exposées les personnes vivant avec un handicap.  
L’accompagnement assuré par l’Inspection du Travail, en vue de garantir 
la bonne application des normes du travail, constitue un mécanisme 
essentiel de protection des travailleurs vivant avec handicap.  
Cet accompagnement s’opère à travers l’exercice des missions légalement 
dévolues à cette institution. Toutefois, pour en assurer l’efficacité, 
l’Inspection du Travail est tenue de procéder, en amont, à une 
réorganisation interne adéquate de ses services. 
En tant que service public technique placé sous l’autorité du ministère 
ayant le Travail dans ses attributions, l’Inspection Générale du Travail est 
appelée à planifier ses missions de contrôle selon une périodicité 
raisonnable, à traiter les plaintes, à conseiller les parties et à vérifier 
l’effectivité des obligations de non-discrimination, d’accessibilité, 
d’adaptation du poste et de maintien dans l’emploi. 
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